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DIRECTION République Française J000 

de V'ADHINISTRATION GENERALE 
Et de la REGLEMENTATION _— 

2ème aurEau PREFECTURE DE LA HAUTE-MARNE 

AG2 FH/SB. 
  

INSTALLATTONS CLASSEES 

Dossier n° #97 
  

Le PREFET de La RAUTE-HARNE, 

Chevalier de Le Légion d'Honneur, 

VU da loi n° 76-665 du 19 juillet 1976, relative aux Installations 
Classées pour 1a protection de l'Environnement ; 

VU le décret n° 77-1135 du 21 septembre 1977, pris pour l'applice- 

tion de la Loi susvisée, et notament ses articles 18 et 20 ; ° 

VU les instructions ministérielles des juillet 1972 et 8 mars 

1973, relatives d'une part aux traitements de surface et, d'autre part, aux 
fonderies de fonte ; 

VU Les arrêtés préfectoraux des 19 avril 1961, 1 novembre 1963, 

23 octobre 1964, 31 décembre 1964, 10 mai 1965, 16 novembre 1971, 19 juillet 

1973 et 19 juillet 1974, précédemment accordés à la Société INTERNATIONAL 
HARVESTER FRANCE, sise à SAINT-DTZTER, poux L'installation et l'exploita- 
tion de ses activités implantées au Clos Saint-Jean à SAINT-DIZIER ; 

YU la demande de régularisation de l'établissement formulée par M. 

l'inspecteur des Installations Classées ; 

VU L'avis émis par le Conseil Départemental é'Hygiène Lors de sa 
géance du 17 mars 1981 : 

Le demandeur entendu ; 

SUR proposition de M. Le Secrétaire Général, 

ARRETE : 

Article 1. - Les arrêtés préfectoraux des 19 avril 1961, 14 novembre 1963, 

33 octobre 1964, 31 décembre 1964, 10 mai 1965, 16 novembre 1971, 19 juillet 

1973 et 19 juillet 1974 qui ont autorisé l'installation et l'exploitation 
des activités de la Société INTERNATIONAL, HARVESTER FRANCE à SAINT-DIZIÉR 
sont modifiés eb complétés par lés dispositions contenues dans le présent 
arrêté. 

Article 2. - CONDITIONS GENERALES - 

2.1 - Caractéristiques de L'établissement 

Cet établissement comporte les activités süivantes : 

 



    

   

   
         
   

   

Désignation des activités : Rubrique Observations 

  

     
     

     
  

   
  

           
  

  

  

  

         

   

  

  

      
  

  
    

! Travail mécanique der métaux, 2821e + A Antériorité par rep 
; Atelier dont ‘le nonbre d'ou+ : : port au déoret n° 
vriers est supérieur à 60  : ï 1 AG 80-412 qu 9 juin 

: : : modifiant La nomen 
è : : : clature 

Fonderie des métaux : “2842 : D 4 : récépissé du 26 

4 eubilots production totale : : : novembre 1971 
41 t/n 5 : : : 

: Ateliers dé traitement de 288 de : a ? 8 arrèté préfectoral : 

: surface passivation — phos- : 5 AA: du 19 juillet 1973: 
: phtation - volume des : 4 AB 3 
: bains = 7 000 1 : : ‘ : 

4 Installation de combustion | 153 bis 1e A : G : arrêté préfectoral 

; chaufferie puissance totale : : du 10 nai 1965 
; installée 28 000 th/h : : ï ï 

; utilisée 15 000 th/h : : ï : : 

: Atelier d'application de : 
; peinture . : 
; - au trempé des pièces fontes 405 B 2a À N enquéte publique du 

; V= 12 000 1 de peinture à 17.12.71 au 15.1. 
: base de liquides inflam- : : 1972 
: nables de lère catégorie 3 

érisation" € : arrôté préfeoto- 
-.par pulvérisation électro- ? 405 B le a A im Tel du 91 décembre à 

statique - quantité de : : : Fo6u 5 
! peinture à base de liqui- £ : ; 

des inflammables de 1ère : : ; 
catégorie supérieure à N 5 
360 kg 5 î ; ; 

Cuisson ou séchage de ces ‘ 406 Te b °: 4 ! 3, arrêté préfectoral * 

peintures en tunnel - les © 5 î du 31 décembre ; 

: températures peuvent être  ? 5 L 1964 J 

: supérieures à BG° GC. : : ‘ î 

* Frituretion, tamisage, mélant 89 ter : 4 V antériorité par ray 

‘ge de sable de fonderie 5 ë %. port eu décret n° ? 

: puissance installée à 850 lu ? : 3 : 80-412 du 9 juin © 
5 5 5 1980 mogifiant la 

: 5 î î ‘nomenclature 

Atelier d'emploi de liquides' 251 2e : D 1‘ p récépissé. du 

.t halogénés (trichloréthylène) î iQ 26 novembre 1971 

quantité utilisé 30 000 1 : : 
pér an : : : 

Atelier d'essai de moteurs ‘© 299 2e b & Se: Arrêté préfectoral | 
à combustion, interne à ? du 14 novembre 

{nombre de moteur + 1 î 11963 modifié le 
? puissance totale : 100 cv © 46 novembre 1971 

‘Installetion de compression © 361 B.1e î A 82 écépissé du 26 
‘dtair - nonbre de coupres- : 35 ovembre 1971    
seurs : 5 - puissance : 
2 000 kw     entériordté) 

      
  



   

  

Désignation des activités 

  

Ateliers de trempe des mé- 
taux à L'huile V : 27060 1 

      

   

    

   
Observations 

  

ERécépissés des ï 
26 novembre 1971 À 

?3 novembre 1964 

  

  

  

  

  

  

    

  

    

  

    

     

  

    
                    

   
    

  

   
    

2 ateliers de grenaillage 1 Bis : D FR,  éRécépissé du 2 | 
Emploi de matières abrasives î . R, novembre 1971 

Atelier de charge d'acoumu- ! 3e : D 1 D ‘Récépissé du 15 
laëeurs - puissance 35 KW : : juin 1976 

Dépôt de gaz combustibles ‘211. B 1 : A ‘A Arrêté préfectoral ? 
liquéfiés - propane 206m3 : : ‘du 23 octobre 1964 * 

épôt d'acétylène dissous © NC : î 
400 m3 : : ÿ 

! + = . 
: Dépôt d'oxygène liquide 1 328 bis : D 
iV x 20 000 À 5 : 

Dévôte distincts de Liquides : 
‘inflammables ; î 

- dépôt colis de peñrtures et,253 B : D : écépiasé du 31 : 
solvants à base de liquide: : : écenbre 1964 : 
inflammables de 1ère caté- : : : 

L gorie 13 2751 : : : 

1e dépôt de peintures, .diluant 293 BC : D # ‘arrêté préfectoral ? 
: vernis etc. Îère catégorie : s Ë u 19 juillet 1374 
: HO 000 litres en fûts, ‘ srêté préfectoral | 
1 bidons et en réservoirs : N 16 navemdre 1971: 
: souterrains en fosses 5 16 novembre 1971: 
:  maçonnées : 20 00 let | : 
: 5 0001 1 réservoir de 2000? : : 
1 1 de FOD enterré : : 

1 dépôt réservoir essence 255 CD A 5 : arrêté préfectora’ 
20000 en fosse maçonnée : 1 € : du 19 avril 1951 eë 
FOD 40000 1 en 2 réservoir : F récépissé du 15 
enfouis - fuel lourd n° 2 : novenbre 1976 
1080 mälaérien) : 
FOD 15000 1 réservoir ente récépissé du 15 

ré : août 1965 
1-aépôt de 20 000 1 de FOD : NC K ‘récépissé du 16 
réservoir enterré 3 ‘ 5 ? novembre 1971 

1 dépôt de # x 20000 1 de | 253 € LD : € récépissé di 16 
! FOD en réservoirs enterrés : ; novenbre 1971 
1 1 dépôt de 5 000 1 de GO nc ï écépissé du 16 © 
1 réservoir enterré : novembre 1971 : 

1 dépôt de 10000 1 de FOD KG . L écépissé du 16 : 
en réservoir enterré +novenbre 1971 
1 dépôt de 20 000 1 de FOD : NE AC ‘récépissé du 7 5 

  

en réservoir enterré à 
double enveloppe 

      mai 1996 
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2.2 Conformité aux plars et données techniques 

Les installations et leurs annexes doivent être situées, installies 
et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans Les 
différents dossiers de déclaration ou de demande d'autorisation déjà présentée 
en tent qu'ile ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

2.3. - Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à 
toutes les installations exploitées dans 1'établissement par le pétitionnaire 

relevant ou non de la nomenclaturé des Installations Classées, 

2. 4 - Règlementation particulière 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présent arrêt 
les textos suivants sont applicables à L'installation : 

- Instruction ministérielle du # juillet 1972 relative aux règles 
d'aménagement et d'exploitation des ateliers de traitement de surface 3 

- Instruction nnistérielle du 8 mars 19/5 relative aux fonderies 
de fonte ; 

+ Inétruction ministérielle du 17 avril 1975 fixant les conditions à 

remplir par les réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des Liquides 
inflammables ; 

- Arrêté ministériel du 20 juin 1995 relatif à l'équipement et à l'ex- 
ploitation des installations thermiques en vue de réduire les pollutions atños- 
phériques et d'économiser l'énergie ; 

- Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant règlementation des ins- 
tallations électriques des établissements susceptibles de présenter des risques 
d'explosion. 

Article 3. - PREVENTION DE LA POLLUPION DES EAUX 

3. 1 - Principes généraux 

Sont interdite tous déversemente, écoulements rejets, dépôts dirests 
où indirects d'effluents susceptibles d'incommoder Le voisinage, de porter at- 
teinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune 6t de La flore 
de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement, et au 
bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égoût directe 
ment où indirectement des gaz où vapeurs toxiques ou inflammables. 

  

Réseau de collecte 

Le réseau de collecte des eaux usées devra être du type séparatif per- 
mettant d'isoler les eaux de refroidissement des eaux régiduaires polluées. Les 
eaux de refroidissement rejetées seront d'une qualité au moins aussi bonne ue 
dors de leur prélèvement ; leur teupératuré ne dépassera pas 30° GC. 

Les eaux résiduaires polluées seront amenées à 1a station de traiener 
Les eaux résiduäires polluées devront être traitées avant dilution 

éventuele. 

L'exploitant doit rechercher par tous les moyens possibles, et no‘ammé 
à l'occasion des remplacements de matériel et de réfection des ateliers, à dimi- 

nuer au maximum la consommation d'eau de l'établissement. IL doit s'efforcer de 

recycler au maximum les eaux de refroidissement, 
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3. 2 - Normes de rejet 
Les rejets d'eaux résiiunires dans Le milieu naturel devront satisfei 

aux dispositions suivantes 

  

3.2.1 - Débits maximaux Baux résidunires Baux de ref 
industrielles dissenent 

- instantané (m3/h) 25 60 

- pendant une période de 
2 heures consécutives (n3/h} 20 50 

- pendant une période de . 
2h heures consécutives” (m3/3) 300 1 200 

3.2 2 Concentrations et flux mximaux des eaux .rééiduaires industriel’ 
après traitement ot avant dilution : (sortie station d'épuration) 

go € 30° € 
PH compris entre 5,5 et 8,5 

      
     

CORGENTRATIONS 

Moyennes 
      

   

     
Instantanées 

mg/l 

  

  

    

   
   

   

  

   
  

  

  

  

DC0 - valeurs à À 300 280 200 6 ‘6 
respecter à conptef ri ; 
du er septembre : ; 
1985 : : ï 

étaux lourds | 45 15 ji 10 ! 0, 2,5 

Fe 1 ; 1 it _ - 
  

      
Cr3+ 

cr 6+     

    

£ o 

         

  

Phénols 0,5 
  

AFNOR © 90 202 
* 90 203 

Hydrocarbures 

    

     

  

342,3 Concentrations et flux maximaux des eauxavant rejet dans le col- 
lecteur principal (aval total de L'usine). 

Te 30° € 
PH compris entre 6,5 et 8,5 

 



    

: CONSENTRATTONS : FLUX      
   

  

: PARAMBTRES HOYENNES    

  

Bo 5 5 40 mg/l 

co 2 120 ng/1 

30 mg/i 2 5 35 

90 mg/l : 6 : 100 

  

L'effluent sera débarrassé des mtières flottantes et ne devra provo- 
quer aucune coloration anormale dans le milieu récepteur. 

3.3 Prévention de La pollution accidentelle des eaux 

Toutes dispositions seront prises pour éviter tout versement acciden- 
tel susceptible d'être à L'origine d'une pollution des eaux. 

Notarinent, les matériaux utilisés pour la construction des appareils 
susceptibles de contenir des effluents liquides seront résistants à L'action 
de ces effluents et Le sol des endroits où sont stockés ou manipulés des pro- 
duité susceptibles d'être à l'origine d'une pollution, devra être étanche el 
aménagé de façon à former une. cuvette de rétention. 

Le déchargement de matières toxiques ou corroaives à partir de véhiou- 
les-citernes ne peut étre effectué en dehors d'une aire aménagée À cet effei. 

Les cuvettes de rétention se trouvant $ous les dépôts d'hydrocarbures 
aériens seront parfaitement étanches (murs et parois) et auront un volume an 
moins égal à La plus grande des deux valeurs suivantes : 

- capacité du plus grand réservoir, 
- moitié de la capacité globale des réservoirs. 

3. 4. - Règles d'exploitation 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un schéma des cirouits C'o8u 
faisant apparaître Les sources, la circulation, les dispositifs d'épuration et 
les rejets des eaux résiduaires, ainsi que les quantités des eaux consommées de 
toute origine ; à cette fin, les poñpes de prélèvement seront munies de comjteur 
totalisateurs volumétriques où de dispositifs analogues. 

Ce schéma doit être adressé à l'inspecteur des Installations Classées 
en 3 exemplaires. 

3. 5 - Dispositif de rejet 

Les ouvrages d'évacuation des eaux (eaux résiduaires industrielles, 
eaux de refroidissement) devront être en nombre aussi Limité que possible et 
comporter un dispositif aménagé de manière à réduire au minimum la perturbation 
apportée par le déversement. au milieu récepteur aux abords du point de rejet. 

Le dispositif de rejet doit être aisément accessible aux agents chargé 
du contrôle des dévérsements. IL sera on particulier aménagé de manière à p°r- 

mettre l'exécution de prélèvement dans l'effluent ainsi que, dès la réalisation 

de travaux importants de rénovation au point de rejet, la mesure directe de son 

débit dans & bonnes conditions de précision. 
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3. 6 Contrôle des rej 

A la demande de l'inspecteur des Installations Classées, il pourra 
être procédé à des prélèvements des rejets d'eaux usées et à leur analyse ainei 
qu'à la mesure du débit des effluents.Les dépenses qui en résulteront seront 
mises à la charge de l'exploitant. 

  

Cependant, l'exploitant est tenu de procéder, à ses frais, à des 
analyses régülières de la qualité des effluents avec indication des débits, 
sur chacun des émissaires de rejet dans les conditions suivantes : 

Deux fois par semaine 
Sur 18 rejet inique à l'aval général de l'usine : T° - MES - Ph - DOC 

TrinestrieLkement 
Sur le rejet unique à l'aval de l'usine : en plus : DOS, Cru3, Cr4+6 
et à la sortie station d'épuration des eaux industrielles avant 
dilution : nitrates, phosphates et hydrocarbures totaux. 

Ces-analyses seront exécutées soit-par le laboratoire de L'exploitant 
soit par un laboratoire agréé. 

Les résultate de ces mesures doivent être portés à la connaissance 
de l'inspecteur des Installations Classées, chaque début de trimestre. 

Ua registre spécial sur lequel eeront notés les incidents e fonc 
tionnemeit des installations d'épuration, les dispositions prises pour y 
remédier, les opérations d'entretien et de réparation des diverses installa 
tions d'évacuation et de traitement des eaux résiduaires et les résultats des 
contrôles de 1a qualité deë rejets doit être ouvert et régulièrement mis à jour 
Ii sera tenu à la disposition de l'inspoeteur des Installations Classées, 

3. ? Brescriptions particulières à l'atelier de traitements de 
surface - 

L'ensemble des règles d'aménagement et d'exploitation des ateliers 
de traitements de’ surface reprises à L'insntruction ministérielle du h-juiilet 
1972 (J.0. des 27 juillet 1972 et 16 décembre 1972) sont applicables à ces 
installations et plus particulièrement 

titre.I - articles. 1 à 3, 5 et 6 
titre II - articles 7 à 17, le 2ème alinéa de l'article 9 est 

suppriné et remplacé par l'alinéa suivant : 

Les détergents seront biodégradables, conformément à la Législation 
en vigueur, 

L'article 11.4 est complété par l'alinéa suivant : 
Les eoux de lavage dés vapeurs captées devront être soit recyclés, 

soit traitées, en ce qui concerne les purges éventuelles, conme une eau de 
rinçage. 

Les aménagements prévus par cette instruction du # juillet 1972 
devront être achevés pour 1e 1er septembre 1982 et les normes de rejet isens de 
cet atelier devront être respectées à cette date. 

Article k. - PREVENTION DE LA POLLUTION ATHOSPHERIQUE 

4. 1 Erincipes généraux 

L'émission dns L'atinosphère de funées, buées, suies, poussières, ga” 
odorants, toxiques où corrosifs, susceptibles d'inconnoder le voisinage, d= 
compromettre la santé ou la sécurité publique, de nuire à la production agricol 
à la conservation des constructions et moments ou au caractère des sites est 
interdite. 

   



4. 2 Installation de combustio 

  

He.1. Règles d'onénagensnt 

Les caractéristiques de construction et d'équipement des installations 
de combustion doivent permettre une bonne diffusion des gaz de combustion de faço 
à ne pas engendrer de gêne dans les zones accessibles à la population. 

la forme de conduit de fumée, notanment dans la partie 12 plus proche 
du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de manière à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz de combustion dans l'atmosphère. 

4,2,1,1, Caractéristiques des chemines 

Le construction des cheminées des installations de combustion devra êtr. 
conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 20 juin 1975, relatif à 
l'équipement et à L'exploitation des installations terniques en vue de réduire 1 
pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie. 

Les caractéristiques des cheminées existantes de L'installation de 
combustion alimentée an fuel lourd n° 2 (chaufferie : 28 O00 tn/h installées 

15000 th/ utilisées) 
sont les suivantes : hauteur : 15m 

nonbre de condils : 3 

La hauteur de ces cheminées devra tre portée à l'occasion du rempla- 
sement des matériels à, l'identique à 50 m au moins. 

H.2.1.2.Caractéristiques des effluents 

Ta teneur en poussière des gaz émis par les installations de combustior 
ne devra pas dépasser 0,250 grammes de poussière par thérmie en marche normaie. 

En aucun cas cette teneur ne doit dépasser 1 gramne/th pendant une duré 
n'excédant pas 200 heures, par an ou bien 0,500 grammes/th pendant une durée 
n'excédant pas 400 heures paran. 

La concentration maximale en polluants adwissibles au niveau du sol du 
fait des installations concernées et dans l'environnement de l'using, exprimée en 
milligranme de dioxyde de soufre par mètre cube, ne devra pas dépasser 0,15 ma/m3. 

42,2, Règles d'exploitation 

Lés installations de conbustion et les générateurs visés par les dis- 
positions de L'article 1 de l'arrêté ministériel du 20 juin 1975 devront être 
équipés d'appareils de règlage des feux ct de contrôle Conformes aux disposilions 
des articles 5 et 9 de l'arrêté susvisé et agréés suivant les dispositions de 
d'arrêté ministériel du 29 avril 1977. 

4.5 FONDERTES 

Les dispositions de l'instruction ministérielle du 8 mars 1973 (Jouenal 
Officiel du 8 avril 1973) relative aux fonderies de fonte sont applicables à cet 
atelier. 

M.3,1. Les gaz iseus des cubilots, rejetés à l'atmosphère ne ‘devronc 
contenir en aucun cas plus dé 0,70 kg de poussières par ‘tonne de fonte et ceci 
quelles que soient Les ennditions de fonctionnement. 
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4.3.2. En cas de perturbation ou d'incident affectant le traitement 
des gaz et ne permettant pés de respecter la valeur visée à l'article ler, seule 
la fusion éventnellement en cours pourra être achevée. 

4.3.3. Les caractéristiques de le cheminée destinée à évacuer les gaz 
issus du cubilot devront être calculées en suivant les termes de l'instruction 

du 13 août 1971 relative à la construction des cheminées dans le cas, des instal- 
lations émettant des poussières fines, et tenant compte de ce que Le débit maxi- 
mel de poussières qui peut être atteint lors du fonctionnement de l'installation 

est celui qui correspond à une teneur en poussières des gaz égale à 0,70 k@/tonn. 
ds fonte. 

Les prescriptions édictées à ce paragraphe devront ètre respectées à 
L'occasion du remplacement des matériels. 

43,4. La mise au cubilot de toute pièce grasse est interdite. 

4.3.5. Les gaz chargés de poussières énis lors des opérations de : 
coulées de 1a fonte, nettoyage des moules, grenaillage, ébarbage, etc... devront 
être épurés avant leur évacuation afin que la teneur en poussières des gaz reje- 
tés à l'atmosphère soit inférieure à 0,15 g/Nn3 (gramme de poussières par mètre 
cube ramené aux conditions normales de température et de pression : O £C, 1 bar, 
L'eau étant supposée récter sous forme de vapeur). 

4, — DIVERS 

H41. Installations consommant de l'énergie thermique 

Les visites et examens spprofondis périodiques des inetallations conso: 
mant de l'énergie thermique prévus par L'arrêté ministériel du 5 juillet 1977 
doivent être effectuées en temps utile. 

Tes résultats des contrôles et les compte-rendus d'entretien des inota! 
lations de combustion seront portés sur Le Livreb de chaufferie prévu par L'arré 
interministériel du 20 juin 1975 (articles2k et 25). 

4.h,2 Poussières 

L'établissement sera tenu dans un état de propreté satisfaisante ot 
notamment les pistes de circulation, l'intérieur deé ateliers et des conduits 
d'évacuation feront l'objet de nettoyages fréquents destinés à éviter l'envol de 
poussières. 

4.4.3 Combustion des déchets 

La coubustion notament à l'air libre de déchets susceptibles de dépagr 
des funées ou des odeurs gênantes pour le voisinage est interdite. 

4.44, Mesures et contrôle des émissions 

HHH.1 Des mesures périodiques où occasionnelles pourront à tout momer 
être prescrites par L'Inspecteur des Installations Classées tant aux émissions a 
dans L'environnement de L'établiesement. Los frais qui en résulteront seront à Li 
charge de l'exploitant. 

k.h.2 Un registre spécial sur lequel seront notés Les incidenta de 
fonctionnement des dispositifs de dévoussiéragé où de traitement des produits 
gazeux polluants, les dispositions prises pour y remédier, st les résultats des 
mesures et contrôles de La qualité des rejets auxquels il a été procédé sera tem 
et mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées. Ces renseigne 
ments. devront être conservés pendant au moins un an. 
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    ment 4.4.3 En oubre et tovs Les 3 ans à l'occasion des visites et 
approfondis prévus par L'arrêté ministériel du 5.juillet 1977, L'exploitant dev: 
faire procéder, à ses frais, à le mesure de 50 2 et à la détermination des retor 
bées de poussières solubles eë insolubres dans L'environnement de L'établissenen 
en Limite de celui-ci sur au moins 4 emplacements disposés aux quatre points 
cardinaux. 

Article 5. « PREVENTION DES RISQUES d'ENCENDIE 

5.1 - Prescriptions générales 

5.1.1. Principes généraux 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les risques d'incendie e 
d'explosion. 

5.1.2.Règles d'aménagement 

Les moyens de chauffage devront être choieis. de façon à ne pas auymen- 
ter le risque d'incendie propre à L'établissement. 

Les installations électriques devront être effectuées conformément. aux 
règles de L'art et satisfaire aux prescriptions de la règlementation en vigueur. 
Les rapports de contrôle établis devront être mis à la disposition de l'Insneote 
des Installations Classées sur sa demande. 

5.1.3.Lutte contre 1 ‘incendie 

5.1.5.1. Des consignes de sécurité devront être établies et afficnées 
dans chaque atelier. Elles indiquent La conduite à tenir, les mesures à prendre 
en cas d'incendie dans le secteur considéré et pour tou accident plus important 
menaçant L'ensenble des installations (alerte, évacuation...).   

5.1.3.2 Le matériel de lutte contre l'incendie couvrira l'ensemble des 
installations. Les moyens propres à chaque secteur serontdimensionnés avec ‘a 
nature et L'importance du risque à défendre. 

  

5.1.3.3. Les emplacements des moyens de secours seront signalés e: les 
acoès maintenus dégagés en permanence. ILS seront entretenus en bon état. de fonc 
+ionnement et le personnel sera périodiquement entraîné à leur emploi. 

5.1.3,4, Les moyens de lutte contre l'incendie seront définis par l'ex- 
ploitant à travers le plan général d'intervention incendie de l'établissement qù 
sera périodiquement env à jour el communiqué à l'Inspecteur des installations 
classées, S 

5.2 Ateliers d'application de pointure, cuisson et séchage 

5.2.1 Applications par pulvérisation 

Les règles édiotées par l'arrêté préfectoral du 31 décenbre 1968 «t 
celles de l'arrêté préfectoral n° 1356 du 6 juin 1979 (rubrique 405) qui ne sont 
pas contraires aux dispositions du présent arrôté sont applicables à ces inetal- 
lations: 

5.2.2 Application au trempé 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 1356 du 6 juin 1979 (rubri. 
405)sont applicables. 

 



En outre, la protection ds l'instaïlation et du bâtiment sera aseur'o ja 
= un réseau sprinlers cauportant une détection, uné régularisation 

et un fonctionnement aulomatiques 
- 3 extinoteurs à poudre polyvalente 6.8 kg 

- 1 extincteur sux roues, poudre polyvalente de 50 kg 

5.2.3, Cuisson - séchage 

Les règles édictées par L'arrêté préfectoral du 31 décembre 1964 et 

celles de l'arrêté préfectoral n° 2960 du 25 novenbre 1979 (rubrique 406) qui. 

ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté sont applicables à 

ces activités. 

5. 3 Dépôts de iguides inflaumables 

Ces dépôts sont soumis aux prescriptions de l'arrêté n° 369 du 8 février 

1978 (rubrique 253) sauf en ce qui concerne Les réservoirs existants, celles des 
articles 13 et 14, installés avant cette date, ainsi qu'aux dispositions des titre 

I, VL et VII des règles d'aménagement ét d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures 

Aiquidos de capacité fictive globale au plus égale à 1 000 u3 (arrêté ministériel 
des 9 novembre 1972 et 19 novembre 1975). 

Les autres dispositions édictées par ce règlement devront être respec- 
tées à l'occasion de chaque modification. 

Les dispositions du titre II de l'instruction ministérielle du 17 avril 
1975 visée au paragraphe 2.4 s'appliquent aux réservoirs enterrés en fossé où non, 
ainoi qu'à ceux simplement enfouis, installés antérieurement à la parution de 
l'arrêté préfectoral du 2 août 1978 qui a interdit l'installation des réservoirs 

aimplement enfouis dans tout le département de La Haute-Harne. : 

5. k-Dépôte de gaz combustibles iquéfiés 

- Acétylène dissous 

L'exploitant doit respecter les dispositions de l'arrêté type n° 6 

- Hydrocarbures ‘Li quéfiés 

L'exploitant doit respecter les dispositions de l'arrêté préfectorol du 
23 octobre 1963 ainsi que les dispositions des titre L, VI des règles d'aménagomer 
et d'exploitation des dépôts d'hydrocarburés liquéfiés annoxées à l'arrêté minis- 
tériel du 9 novembre, 1972. 

Les autres dispositions édiclées par ce règlement devront ètre respectés 
à L'occasion des réfections où du remplacement du matériel. 

5.5. Dépôt d'oxygène 

Les dispositions de l'arrêté type 328 bis sont applicables à 1'installat 

Articie 6. - PREVENTION DU BRUIT ET DES TREPLDATIONS 

6.1 - L'installation sera construite, équipée et exploitée conform/melni 
à l'instruction ministérielle du 21 juin 1976 de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits où vibrations susceptibles de compromettre la 
santé où la sécurité du voisinage où constituer une gêne pour sa tranquillité. 

6. 2 - Les véhicules et les engins de chantier, les groupes électrogène: 
et moto-compresseurs, les matériels divers utilisés à L'intérieur de l'établis- 
sement, devront être conformes à 1a règlementation en vigueur (les engins de 
chantier à un type homologué au-titre du décret du 10 avril 1969). 
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6. 3 L'usage de tous appareils de communications par voie acousti 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, étc...) gênant pour le voisinage es 
interdit, suf si leur emploi et exceptionnel et réservé à la prévention où 
au signalement d'incidents grave: où d'accidents). 

que 

6. h Le contrôle des niveaux acoustiques dans L'environnement'se fera 
en se référant au tableau ci-dessous : 

  

: Niveau limite dB (4) ‘ 

      ! ! Période 1 Dimanchè 
Emplacement IType de 0761 joue 7 h intermédiaire! jour 

! È Gà7h  !fériése ! à 20h ! ! et ! nuit      

    

Panàèéh    D à22h 

  

   

Limite de L'usine del zoné à pré-| 

   

! ë 

Île société T.HF. | dominänce 
à SAINT-DIZIER d'activité: 

! 1 : ' | industriel 
1 i les 

  

6. 5 L'inspecteur des installations classées pourra dsmander que des 
contrôles de la situation acoustique soient effectués par un organieme où une 
personne qualifiée dont le choix sera soumis à son approbation. Les. frais en sei 
supportés par L'exploitant, 

  

Article 7. - ELIMINATION DES DECHE' 

7- 1 Principes généraux 

Les déchets seront éliminés conformément aux diapositions de La loi 
n°.75-6633 du 15 juillet 1975 et des textes pris pour sou application, dans des 
conditions qui ne soient pas de nature à produire des effets nocifs sur le 501, 
la flore et la faune, à dégrader les sités ou les paysages, À polluer l'air où 
les eaux, à engendrer des bruits et des odeurs et d'une façon générale à perter 
atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

7. 2 Contrôle de 1a production de déchete 

L'exploitant ouvrira et tiendra à jour un registre sur lequel, et 
notamment pour les catégories suivantes de déchet : 

- bains usés de traitements de surface, 
- huiles solubles et huiles usagées, 
- sble et poussière de grenailleuses, 
- sable de moulage et noyautage, 
- bles usés de fonderie ,crasses de fonderie, 
- bouss de traitément des huiles et lessives, 
+ solvants usés, 
“ boues d'hydroxydes métalliques, 
- boues d'hydrocarbures et de peintures, 
- boues issues de la station d'épuration, 

seront portées Les quantités de déchets produits au fur et à mesure de Leur 
apparition, leurs origines, Leurs matures, leurs enractéristiques, leur destina- 
ion et Les modalités de leur élimination notamment les noms des entreprises 
chargées du transport et de l'élimination, 

 



  

7.5 Stockage teuporaire des déch 

Le stockage temporaire dus déchets dans l'enceinte de l'établissement 
doit être fait dans des conditions qui ne portent pas, ou ne risquent pas de 
porter atteinte à l'environnement. 

. In particulier Les déchets toxiques ou polluants seront traités de 
façon anélogne aux netières premières de mème nature en tout ce qui concerne 
eur conditionnement et la protection contre les fuites accidentelles. 

Article 8 : RIGLES CONCERNANT DES ATELIERS PARTICULIERS 

Sans préjudice des dispositions du présent srrêté, les autres 
ectivités reprises an tableau du paragraphe 2.1 restent soumises aux dispositions 
des arrètés ou arrêtés types correspondants qui ont été notifiés à l'exploitant. 

Article 9 : CONMMOLE 

L'exploitant devré se soumettre aux visites de 1léteblissement qui 
seront effectuées par des agents désignés à cet effet. 

Article 10 : ACCIDENE - INCIDENT 

L'exploitant est ter de déclarer sans délai à l'inspecteur dés 

installations classées, Les accidents et incidents survenus du fait du fonctionne 

mént de l'installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mention 

nés à Llartiele 1er de le loi n° 76.665 du 19 JUILLEN 1976. 

Si Le fonctionnenent des installations fait apparaître des inconvé- 
nients ou demgers que Les prestriptions ci-dessus ne suffisent pas à prévenir, 

L'exploitant doit en faire La déclaration sans délai à l'inspecteur âes instal 
lations classées, 

pens Le ons visé à l'article 39 du décret 77.1135 du 21 SÉPTENBRE 

1977 ainsi que dans Le cas vi sé à dlalinéa précédant, l'exploitant prendra les 

mesures d'exécution immédiate nécessaires pour faire cesser les dangers où 

jnconvénients et limiter les conséquences pour des intérêts protégés per 

J'artiele ler de LA Loi du 19 JUILLEN 1976. 

Article 11 : MODIFICATION - TRANSFERT - CHANGEMENT D'EXFLOIMANE 

par application de l'artiole 20-du décret 71183 visé ci-dessus, tonte 

modification apportée par le démandeur à l'installation, à son mode d'utilisation 

où à son voisinage, et de nature à entraîner un chengenent notable. des Éléments 

&ù dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à-1a 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, 

Tout transfert àe l'installation sur un autre emplacement nécessite 

une nouvelle. demanûe d'autorisation. 

Yn cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant où son 

représentant doit en faire La déclaration au Préfet dans le mois qui suit 18 

prise en charge de. l'exploitation. 

Axtiole 12 : PERMIS DE CONSTRUTRE 

Ja présente autorisation ne vaut pas pemis de construire où d'occuper 

tion du donaine public 

Artiele 13 : CODE DU TRAVAIL 

Xlexploitant devrs se conformer aux prescriptions éditées, au titre 

XIL, livre TI du Code du ravail et. textes subséquente relatifs à l'hygiène 
VAR 
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et à la sécurité des travailleur: st notamment à celles précicées par le 
décret n° 62-1454 du 14 novembre 1962 relatif à la protection des travailleare 
contre les courants électriques. 

ârticle 14, - DROITS DES TERS - 

Les droits des liers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 15, - AFFICHAGE - 

Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles 
L'installation est soumise sera afficné : 

- par. les soins du pétitiomaire, de façon permanente et visible 
sur les lieux de L'établissoment autorisé ; 

par H le Maire de SATNI-DIZTER, à la porte de la mairie pendant 
une durée minimale d'un mois 

Un avis sera inséré par mes soins et aux frais de l'exploitant dans 
deux journaux Locaux, . 

   Article 16. - M. le Secrétaire Général de la Haute-Marne, M. le Haire de SASNT- 
DIRIER, M. l'Ingénieur en Chef des iines, MH. l'Ingénieur des Mines, M. L'Irçénis 
Subdivisionnaire des Mines, lme-Le Directeur Départemental des Affaires Sanitair 
et Sociales, M. lo Directeur Départemental de L'Agriculture, M. le Directeur 
Départemental de l'Equipement, M. le Directeur Départemental du Travail eb ie 
l'Énploi, X.1e Directeur Départomental Je la Sécurité Civile et des Services 
d'incendie sont chargés, chacun en ce qui Le concorne, de l'exécution du pr'sent 
arrêté, dont une ampliation sera adressée à M. le Directeur Général de L'IPTER- 
MATIONAL HARVESTER FRANCE à SAINT-DIZIER. 

    

amant Le 7 AVR, 1981 
Pour ampliat(on 

Pour le Secrétaire Génäraf 
et par délégation Lo le Detfat 

cteur dé l'Administratlon… 
SL par ailégetion aié do la Règlementza@At Ty Le Sporétalra Général 

1 Louis 
@orgjuite COUTURI 

  

   
Bernard PREVOST 

 


